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PRIX DES PRODUITS AGRICOLES

Benaïssa parie sur une baisse

Sofiane Aït-Iflis - Alger
(Le Soir) - Les prix des pro-
duits agricoles restent tout
de même élevés par rapport
à ce qu’ils devaient être
compte tenu d’une produc-
tion et d’une récolte plutôt
bonnes. 

Le ministre de
l’Agriculture et du
Développement rural, invité
hier de l’émission Tahaoulet
de la Radio Chaîne I, a
expliqué cette inéquation
par la perturbation des cir-
cuits de commercialisation.
Rachid Benaïssa affirme
que les prix ne sont pas
déterminés par la loi de
l’offre et de la demande à
elle seule. Pour lui, il faudra
instituer et faire fonctionner
un système de régulation,

en ouvrant, entre autres, la
voie aux professionnels qui
travailleront en réseaux.
Evoquant sa politique de
renouveau agricole et rural,
Rachid Benaïssa a souligné
qu’elle est la plus à même
de garantir une sécurité ali-
mentaire. Pratiquement,
cette politique connaît déjà
un début de traduction sur le
terrain, à travers la signatu-
re de contrat de performan-
ce avec les wilayas. 

Ceci parallèlement à la
dynamisation des différents
modules d’appuis au sec-
teur agricole. Le ministre a
cité le crédit Rfig qui bénéfi-
cie aux agriculteurs directe-
ment ou à travers les diffé-
rents offices. Rachid
Benaïssa rappelle que l’Etat

consacre annuellement au
secteur agricole une enve-
loppe de 200 milliards de
dinars. 

Une enveloppe que le
Premier ministre a dit, devait
encore rappeler Benaïssa,
éligible à une révision à la
hausse en cas de besoin.
Benaïssa a précisé égale-
ment que les aides
octroyées aux agriculteurs
sont fonction de la produc-
tion. 

S’agissant de l’efface-
ment des dettes des agricul-
teurs dont d’aucuns récla-
ment la généralisation, le
ministre de l’Agriculture et
du Développement rural a
estimé que le bénéfice de la
mesure obéit à des critères
bien établis. 

Le montant global des
dettes est de l’ordre de 41
milliards de dinars. Le
ministre a expliqué que les
jeunes agriculteurs, qui ont
recouru à la formule de lea-
sing pour l’achat d’équipe-

ment agricoles, ne peuvent
bénéficier de la mesure
puisque ils n’ont pas
contracté de crédits. 

Rachid Benaïssa affirme,
cependant, qu’il est
conscient des problèmes
qu’ils rencontrent et qu’il
réfléchira aux moyens de
leur venir en aide. Le
ministre a rassuré aussi sur
la disponibilité des engrais. 

Rachid Benaïssa a infor-
mé également du maintien
du Syrpalac, ce système de
stockage de la pomme de
terre. Le ministre a évoqué,
par ailleurs, la promulgation
ultérieurement d’une loi qui
définira le cadre d’exploita-
tion de coopératives agri-
coles sur les terres agricoles
relevant du domaine privé
de l’Etat. 

Enfin, pour le quinquen-
nat 2009-2014, le ministre
prévoit la création de
1 200 000 emplois rein que
dans le secteur agricole.

S. A. I. 

Le ministre de l’Agriculture et du Développement
rural, Rachid Benaïssa, affirme que les prix des pro-
duits agricoles suivent une courbe descendante
depuis la fin du Ramadan. Sur les 24 produits dont le
ministère suit les fluctuations, 23 ont vu leurs prix
baisser d’environ 22 %, a-t-il soutenu.
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Salima Akkouche -
Alger (Le Soir) -
L’impossibilité de consulter
les archives retraçant les
faits de la nuit du 17 octobre
1961 à Paris, a suscité la
colère de l’ancien président
de la fondation du 8-Mai-
1945, Mohammed El Korso. 

Intervenant hier, dans le
cadre de la commémoration
du 48e anniversaire de la
Journée nationale de l’émi-
gration, qui coïncide avec
les massacres du 17
octobre 1961, Mohammed
El Korso, qui a été l’invité,
hier, de l’association

Mechaâl Echahid, estime
qu’il est regrettable que les
archives liées aux faits du
17 octobre 1961 ne peuvent
pas être consultées en
Algérie malgré leur disponi-
bilité. Des archives, a-t-il
précisé, remises aux autori-
tés par deux figures impor-
tantes, à savoir Ali Haroun
et Mohamed Harbi. «Il est
impensable que l’on puisse
consulter nos archives à la
préfecture de Paris et que
l’on ne puisse pas les ouvrir
dans notre pays», a-t-il indi-
qué. Pourquoi après tant
d’année, les institutions

concernées continuent-elles
de séquestrer ces

archives ? Le motif invoqué,
selon le conférencier, c’est

que ces archives sont en
voie de classement. Il s’agit
d’un prétexte, selon l’histo-
rien, qui estime que l’on n’a
pas besoin de tant d’années
pour classer les archives.
Pour que nul n’oublie et en
hommage aux milliers de
manifestants sortis dans les
rues de Paris réclamer l’in-
dépendance de l’Algérie,
l’historien estime qu’il est
temps que l’Algérie pense à
ériger une stèle commémo-
rative au nom de ces
Algériens. L’autre sujet évo-
qué par l’intervenant est la
poursuite de la France pour
ses crimes. «Même s’il y a
amnistie  nous devons pour-
suivre la France en justice»,
a-t-il souligné. Lors de cette
conférence, M. Korso est
longuement revenu sur la

répression qui s’est abattue
sur les manifestants algé-
riens venus à Paris dénon-
cer le couvre-feu raciste,
imposé le 5 octobre 1961,
par le préfet de police de
Paris, Maurice Papon.
«Papon a décidé, avec
l’aval des autorités poli-
tiques, d’imposer un couvre-
feu aux seuls Algériens». 

Officiellement, il a y eu
deux morts ce jour-là. Selon
le conférencier, le bilan est
beaucoup plus lourd. Ce
dernier évoque une centaine
de morts, selon les chiffres
avancés par des cher-
cheurs. Le nombre exact
d’Algériens «femmes,
hommes et  enfants», ayant
trouvé la mort ce jour-là
reste inconnu. 

S. A.

MASSACRES DU 17 OCTOBRE 1961

L’accès aux archives verrouillé
Si les faits du 17 octobre 1961 sont de plus en plus

connus, le devoir de mémoire exige l’ouverture et
l'accessibilité aux archives. Un accès verrouillé en
Algérie, au moment où c’est accessible à la préfectu-
re de Paris. 

«Instituer et faire fonctionner un système de régulation».

Hacène Benrahal est
retourné à Constantine, sa
ville, pour partir dans la dis-
crétion et la dignité, comme
il a toujours vécu. Il a vécu
à Alger (à Alger
Républicain), El-Harrach
(en prison), à Dellys (avant
que l’usine de chaussures
de l’entreprise publique
EMAC ne soit sabotée par
les terroristes islamistes)
puis à Batna dans la même
entreprise, enfin à Blida
dans la ville de son épouse,
avant de rejoindre sa ville
de Constantine, il y a
quelques semaines pour
s’éteindre le 20 septembre
dernier, terrassé par des
difficultés respiratoires. Il
était passé de la cigarette à
sa fameuse pipe, sans arrê-
ter de fumer, comme ont
réussi à le faire bon nombre
d’entre nous, ses cama-
rades d’aventure !

En effet, il avait rejoint la
grande aventure d’Alger
Républicain en 1963, avec
l’autre Constantinois,
Bouzid, accompagnés par
William. 

Il devient journaliste
comme nous tous, dans la
grande école du journal
avec des aînés chevronnés
comme l’on n’en fait plus
aujourd'hui, Henri,
Boualem, Hamid... Il s’inté-
gra rapidement à la
rubrique internationale avec
un sérieux exemplaire.
Pince-sans-rire et d’une
grande camaraderie, il se
retrouva adopté rapidement
dans notre groupe des nou-
veaux d’Alger Républicain,
ceux qui avaient entre vingt
et trente ans !

Il put ainsi passer rapi-
dement de la rédaction des
dépêches aux commen-
taires de l’actualité interna-

tionale avant d’aborder les
reportages. Il se rendit au
Soudan dirigé par Numeiri
et obtint une magnifique
interview de Madjoub,
secrétaire général du Parti
communiste soudanais.

On sentait déjà, à
l’époque, que les étroi-
tesses antidémocratiques
et anticommunistes du pou-
voir en place fragilisaient le
pays pour en faire une proie
facile pour l'émergence
d’intégristes comme
Tourabi ou dictateur comme
El Bachir... pour féliciter les
ingérences impérialistes et
amener le chaos et la fami-
ne dans un pays aux poten-
tialités  immenses, capable
de nourrir toute l’Afrique !

La sortie de Hacène sur
le terrain fut suivie par celle
de Mouloud Djazouli dans
les maquis d’Angola, les
militants du MPLA pous-

saient le colonialisme portu-
gais vers la mer. Mon
propre départ vers les
maquis vietnamiens fut
stoppé net par le coup
d’Etat du 19 juin 1965.
L’équipe du journal refusa
de se soumettre au diktat
du nouveau pouvoir.

Comme de nombreux
militants du Parti commu-
niste algérien (PCA)
Benrahal se retrouva, avec
d’autres militants progres-
sistes du FLN, arrêté et tor-
turé en septembre 1965
avant de se retrouver à la
prison d’El-Harrach avec
ses compagnons de résis-
tance !

Une autre partie de
l’équipe d’Alger Républicain
fut contrainte honteuse-
ment à l’exil par les nou-
veaux maîtres de l'Algérie.
Une autre partie de l’équipe
fut contrainte à la clandesti-

nité. J’en faisais partie, et
c’est pourquoi je ne revis
pas Hacène pendant plus
de vingt ans, ou pour être
plus précis, je le revis une
fois quand, après un ren-
dez-vous clandestin, nos
routes se croisèrent. 

Nous ne nous parlâmes
pas, mais je garderai tou-
jours le souvenir du regard
fraternel et solidaire que me
lança Hacène.

Je me suis posé la ques-
tion : comment a-t-il pu res-
ter à Dellys, livré à la terreur
des hordes islamistes ? Du
courage, il en fallait pour
vivre et travailler dans une
ville pour un militant de pro-
grès.

Quand Mahfoud Saïdi,
responsable commercial de
l’usine EMAC de Dellys, fut
traîtreusement assassiné, il
ne put être enterré sur
place ou à Jijel, la ville de

ses parents. Il a fallu que
ses camarades d’Alger
organisent ses funérailles à
Garidi.

C’est que Hacène a été
à l’école de son père qui a
légué, certes, à ses enfants
une couleur qui n’a rien à
envier aux plus belles
dattes de Biskra. 

Mais le patriote, qui ne
réclamera jamais la carte
d’ancien moudjahid, l’hom-
me de progrès, ancien syn-
dicaliste des cheminots de
la CGT, a formé ses enfants
dans le sens de la lutte et la
dignité, comme Bouba dis-
parue prématurément ou
Yasmina qui a consacré,
dans la clandestinité et
l’anonymat, 20 ans de sa
vie à la confection de Saout
ech-chab, organe central
du PAGS historique !

A. Noureddine

Hommage à Hacène Benrahal

Nuit tragique à Paris.
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